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introduction
La recherche collaborative internationale est essentielle à l’amélioration de la 
santé à l’échelle mondiale. Elle ouvre également aux institutions des opportunités 
de développer leur propre aptitude à s’engager dans la recherche et l’innovation, 
par le biais de la création d’un environnement de recherche plus fort et d’une 
utilisation plus poussée des résultats des efforts de recherche communs.

Cette brochure fournit des conseils visant à améliorer le résultat des négociations 
aboutissant à des partenariats de recherche collaboratifs. Elle est présentée sous forme 
d’une approche en trois étapes, basée sur le cycle de vie d’un contrat de recherche. 

Cette brochure s’adresse aux chercheurs et aux organismes de recherche qui 
peuvent avoir une expérience limitée du processus de sous-traitance, et un accès 
réduit à une expertise juridique. L’approche présentée suggère des étapes à suivre 
pour améliorer les négociations, en mettant l’accent sur l’action pratique plus que 
sur les conseils techniques, qui figurent dans d’autres conseils de COHRED relatifs à 
la sous-traitance à l’adresse www.cohred.org/frc.

Les négociations sont des interactions qui interviennent entre des partenaires 
potentiels en vue d’atteindre une compréhension mutuelle. Souvent considéré 
comme complexe, le processus de négociation repose en réalité sur une série de 
compétences pratiques. 

Pour comprendre la négociation, il est indispensable de savoir que : 

1. Ce n’est pas parce qu’un accord se présente sous la forme d’un contrat 
pro forma qu’il est non négociable. Avec l’approche adéquate, de 
nombreux éléments peuvent être négociés.

2. Une relation mutuellement bénéfique signifie que les partenaires 
entament les négociations dans un esprit de respect mutuel et avec 
un équilibre du pouvoir. Ceci est particulièrement important lorsque 
les partenaires peuvent penser qu’ils possèdent des pouvoirs de 
négociation de différents niveaux.

3. En tant que négociateur dans un partenariat de recherche potentiel, 
vous avez le droit de demander votre juste part des bénéfices perçus 
dans le cadre d’une entreprise conjointe. 
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LE CONTRACT APRÈS  
LE CONTRAT

AVANT  
LE CONTRAT

N’oubliez pas ce que vous apportez exactement à une entreprise conjointe et ce 
que vous devez en obtenir pour que le contrat soit rentable pour vous et pour 
votre organisation. Même si l’arrangement ne sera pas toujours parfait, l’objectif 
global des négociations dans les contrats de recherche doit toujours être de 
trouver un partenariat mutuellement équitable et avantageux. 

Une bonne collaboration doit reposer sur la confiance et l’ouverture. Un contrat 
bien négocié garantit que tous les partenaires partagent les bénéfices et les coûts 
de manière équitable. Cela mérite qu’on y consacre du temps et vous aidera à 
minimiser les problèmes lors de l’exécution ultérieure du projet. 

En vous apportant des points de vue et des études de cas descriptives, nous 
espérons que cette brochure vous aidera à négocier des contrats plus équitables 
et nouer des partenariats solides.

5



Table des matières

PHASE 1 : AVANT LE CONTRAT     7

1. Définissez clairement vos besoins et vos limites    8
2. Identifiez les partenaires potentiels     10
3. Précisez ce que serait le résultat idéal de cet engagement   12
4. Soyez prêt pour la négociation     14
5. Comprenez et établissez des processus internes   16
6. Demandez des conseils     18
7. Soyez conscient des différents styles de négociation  20
8. Envisagez des stratégies permettant de faire face  
     aux négociations difficiles     22

PHASE 2 : LE CONTRAT     25

1. Formalisez les négociations     26
2. Les bases du contrat      28
3. Définissez des échéances     30

PHASE 3 : APRÈS LE CONTRAT    33

1. Exécutez le contrat      34
2. Menez à bien le projet de recherche    36

RÉfÉRENCES       38

GLOSSAIRE ET TAxINOMIE DES PARTENARIATS  39

6



PHASE 1 :
AVANT LE CONTRAT
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Définissez 
clairement 
vos besoins 
et vos limites
Avant de vous engager dans le processus d’identification de partenaires et de 
développement de partenariats, il convient de vous poser clairement la question de 
savoir ce que votre organisation a l’intention d’obtenir de cette collaboration, ainsi que 
les éventuelles limites ou restrictions que peut avoir votre organisation dans le cadre des 
collaborations de ce type. Il est essentiel de définir vos besoins concernant un partenariat, 
mais aussi ce que vous avez à lui apporter :   

•	 Quelle est votre proposition de valeur ?  
•	 Quels sont vos points forts et vos 

ressources uniques ?  

Pour être un négociateur efficace, vous 
devez posséder un sens aigu de vos tâches 
et de vos points forts.

Pour définir les besoins, les attentes et les 
limites de votre organisation, il faut avant 
tout comprendre : 

•	 votre capacité actuelle et les lacunes 
de capacité (formation, ressources, 
équipement) ;

•	 vos attentes (sortie, impact) et les 
besoins d’un partenariat ;

•	 les politiques internes, les principes, 
les valeurs et les priorités de votre 
organisation et en quoi ces éléments 
pourraient être influencés par ceux de 
l’autre ou des autres organisation(s) ;

•	 une compréhension du risque d’échec 
en termes de réputation ;

•	 un mandat clair de votre organisation 
pour établir un partenariat.

Dans le cadre de ce processus, vous 
établissez non seulement ce que vous 
devrez peut-être demander, mais vous 
commencez aussi à reconnaître plus 
clairement les limites que vous devrez 
peut-être imposer au partenariat.
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9

La mise en place d’un support interne 
renforce votre position dans les 
négociations, en vous aidant à savoir 
jusqu’où vous pouvez aller et si vous êtes 
en mesure de faire face à ce partenariat. Au 
cours des négociations, il est indispensable 
de savoir que votre organisation est toute 
entière derrière vous. Cela vous permettra 
également de communiquer des questions 
au niveau hiérarchique supérieur lorsque 
les informations sont stratégiques et 
sensibles. 



Identifiez les 
partenaires 
potentiels
L’identification des partenaires potentiels 
doit reposer avant tout sur vos besoins et vos 
limites identifiés. 

Pour identifier vos partenaires potentiels, 
vous devriez :

•	 Rassembler toutes les informations 
disponibles à leur sujet, identifier 
ce qu’ils ont à offrir et passer en 
revue leur adéquation en termes 
d’objectifs. Cela doit comprendre des 
informations concernant leurs intérêts, 
besoins, priorités, stratégies, opinions, 
points forts, faiblesses et ressources. 

En outre, il convient :

•	 D’évaluer si les partenaires potentiels 
partagent les mêmes valeurs et la 
même mission que votre organisation, 
ou si les valeurs de leur organisation 
sont susceptibles de nuire à vos 
objectifs. Quelle est leur opinion à 
propos des sujets importants pour 
votre organisation ?

Ce processus signifie que vous devrez 
investir du temps pour comprendre leur 

point de vue et ce qu’ils souhaitent obtenir 
de ce partenariat potentiel, ainsi que les 
ressources qu’ils ont à proposer (c.-à.-d., 
procéder à un « test de correspondance des 
adéquations »). Il peut être intéressant de 
rechercher des contacts qui peuvent avoir 
collaboré dans le passé avec votre partenaire 
potentiel afin d’obtenir leur point de vue.

Ne vous lancez pas dans un partenariat 
sans procéder à une évaluation diligente 
pour vous assurer que la correspondance 
est adéquate et que votre partenaire 
pourra tenir ses promesses. Demandez-
vous si l’effort que vous allez consacrer au 
processus de négociation et finalement, à la 
collaboration/au partenariat de recherche 
est susceptible d’être fructueux.

Certaines organisations pourront vous 
aider à identifier des partenaires en 
fonction de vos besoins particuliers. 
Il est particulièrement utile que ces 
partenaires se comportent comme des 
courtiers neutres et fiables au cours du 
processus de négociation. Un exemple de 
mécanisme de facilitation de partenariat 
est celui du WIPO re : Centre de 
partenariat de recherche, administré par 
Bioventures for Global Health (BVGH).
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Le Dr Dennis Liotta est professeur et directeur de l’Institut Emory pour le Développement 
de médicaments. Dennis et ses collègues ont élaboré un antiviral appelé EmtrivaTM qui 
est aujourd’hui utilisé par plus de 90 % des patients séropositifs aux États-Unis. Dennis 
souhaitait se mettre en relation avec un spécialiste de la biologie de la dengue, et a utilisé 
WIPO re : Search et Bioventures for Global Health (BVGH) comme mécanisme pour y 
parvenir. 

Dennis pensait que les inhibiteurs de la polymérase de l’ARN dépendants de l’ARN qu’il 
avait développés étaient prometteurs en tant que nouveaux traitements de la fièvre 
dengue. « Mon laboratoire a mis au point des inhibiteurs de la polymérase entre autres 
antiviraux, mais les différents virus présentent des variations en termes de polymérases 
d’ARN dépendantes de l’ARN, de sorte qu’il était difficile de savoir si les inhibiteurs 
démontreraient ou non une activité suffisante contre les polymérases de la dengue. 
Nous savions que nous devions nous mettre en relation avec des spécialistes de la 
biologie de la dengue qui pourraient nous aider à tester nos composés », a déclaré 
Dennis. 

BVGH a rencontré des administrateurs scientifiques et des directeurs de programmes 
aux Instituts américains de la santé (National Institutes of Health, NIH), notamment le 
Dr Cristina Cassetti, directrice de programme pour les maladies virales aiguës. Elle a 
expliqué que le NIH pourrait apporter son soutien aux efforts de Dennis en matière de 
découverte de médicaments. Une téléconférence fut organisée pour mettre en relation 
Cristina et Dennis afin de leur permettre de discuter du projet concernant la dengue et 
de la manière dont Dennis pourrait accéder à un soutien similaire de la part du NIAID. 
L’un des aspects critiques du soutien apporté par le NIAID était son aptitude à réaliser des 
sélections d’antiviraux in vitro par rapport aux quatre sérotypes du virus de la dengue. 

Suite à cette discussion, le NIAID et Emory ont signé un contrat « d’évaluation non 
clinique » qui permettrait à des sous-traitants financés par le NIAID de tester les 
composés in vitro en termes d’efficacité contre les virus de la dengue. Certains composés 
semblent prometteurs par rapport au virus de la fièvre de la vallée du Rift et Dennis 
envisage désormais les possibilités de collaboration en vue de les développer davantage. 

Cette simple étude de cas illustre la manière dont les partenaires peuvent venir 
compléter vos besoins identifiés en termes de recherche. Elle illustre l’intérêt 
inestimable de disposer d’un « courtier neutre » qui facilite la relation.

ÉTUDE DE CAS 
IDENTIfICATION D’UN PARTENAIRE
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Précisez ce que serait 
le résultat idéal de 
cet engagement 
Avant de vous engager dans des 
négociations avec un partenaire identifié, 
vous devez, selon vos besoins identifiés, 
définir les avantages que vous prévoyez 
de tirer de cette collaboration particulière, 
et ce que vous apportez à ce partenaire 
particulier. Cela signifie :

•	 identifier et définir entièrement les coûts 
(en tenant compte des coûts directs et 
indirects), vos besoins concernant cet 
engagement ;

•	 établir quel accès aux avantages du projet 
de recherche (publications, brevets, par 
exemple) vous semble juste ; et

•	 sur la base de la stratégie de 
renforcement des capacités de votre 
organisation (si vous en avez une), 
identifier les possibilités d’optimisation 
du système de votre organisation que ce 
partenaire pourrait vous offrir. 

Les deux côtés ont des points forts et 
des faiblesses, et se sont engagés dans 
le partenariat afin de capitaliser dessus/
les traiter. Important : n’oubliez pas qu’ils 
pensent qu’une association avec vous leur 
apportera de la valeur. Le fait de posséder 
une compréhension mutuelle de ce que sont 
les objectifs de chaque partenaire et des 
avantages que chaque partenaire apportera 
vous permettra de parvenir à un résultat 
mutuellement avantageux. 

Il est conseillé de préparer une série de 
résultats des négociations couvrant la plage 
des ensembles d’objectifs idéaux, acceptables 
et minimum. 

•	 Vous devriez vous préparer à ne divulguer 
ces informations à un partenaire potentiel 
qu’à mesure que les négociations 
progressent, en commençant toujours 
par les objectifs idéaux. 

•	 Si un partenaire n’est pas disposé à 
répondre à votre ensemble d’objectifs 
idéal, vous pouvez négocier votre niveau 
d’objectifs suivant. 

•	 Lorsqu’un partenaire potentiel n’est pas 
prêt à accepter votre ensemble minimal 
d’objectifs, vous devez considérer 
cela comme une alerte. Accepter un 
partenariat qui ne répond pas à votre 
ensemble minimal d’objectifs vous 
expose au risque que cet arrangement 
représente un coût net pour votre 
organisation. Vous devez décider à 
ce stade s’il faut ou non quitter les 
négociations. 

•	 La mise en place d’une série complète 
de résultats acceptables possibles 
vous offre un cadre de référence utile 
permettant de savoir jusqu’où aller 
dans les négociations, quand présenter 
le prochain niveau et surtout, quand 
mettre un terme aux négociations, si 
nécessaire. 
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ÉTUDE DE CAS 
Les projets peuvent être particulièrement difficiles lorsque plusieurs partenariats sont impliqués. 
Dans le cas d’un de ses projets collaboratifs, l’organisation PATH a pu éviter certains écueils 
en sélectionnant soigneusement ses partenaires et en se montrant très claire à propos de 
ses objectifs, de ce qu’elle avait à offrir et de ce que PATH devait tirer de ce partenariat. Par 
exemple, dans la mesure où PATH s’est présenté avec des liens vers des chercheurs cliniques 
et des décideurs politiques, et dans la mesure où il disposait d’une compréhension solide des 
spécifications dont tout nouveau test de détection du cancer du col de l’utérus nécessiterait 
(dans cet exemple), PATH a pu attirer des partenaires du secteur qui possédaient l’expertise et la 
capacité requises pour faire progresser le développement du produit. En retour, ces partenaires 
présentaient de l’intérêt pour PATH, car ils détenaient le contrôle exclusif des principaux réactifs 
nécessaires à leurs technologies spécifiques. 

PATH a également fourni un accès à des spécimens cliniques provenant de pays extérieurs aux 
réseaux normaux de recherche du partenaire industriel. En outre, PATH offrait la possibilité de 
procéder à des évaluations cliniques majeures des produits finaux sur le terrain, des évaluations 
qui suffiraient pour enregistrer les produits dans ces pays. 

Par conséquent, les partenaires de l’industrie ont compris qu’en travaillant avec PATH, ils auraient 
la possibilité de repenser la conception de leur produit (dans le cas d’un partenaire) ou de 
développer un nouveau produit (dans le cas de l’autre partenaire) destiné aux segments de 
marché à bas prix. Dans les deux cas, le partenaire a pu réaliser des percées précieuses sur des 
marchés auxquels il n’avait pas accès au préalable. Sans les incitations du programme PATH, il 
est peu probable que l’une ou l’autre des entreprises aurait entrepris ces efforts majeurs pour 
s’adapter et développer ses technologies pour les utiliser dans des pays en développement. 

(Extrait de Krattiger A, RT Mahoney, L Nelsen, JA Thomson, AB Bennett, K Satyanarayana, GD Graff, C Fernandez et 
SP Kowalski. 2007. Editor’s Summary, Implications and Best Practices [chapitre 17.17]).
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Le risque de poursuivre les négociations 
avec un partenaire qui n’accepte pas vos 
objectifs minimums ou présente un ensemble 
d’objectifs complètement différent implique 
une position désavantageuse de votre 
activité de recherche et de votre institution 
en raison du gaspillage de ressources 
précieuses, financières ou autres. N’oubliez 
pas que toutes les négociations auxquelles 
vous participez n’aboutiront pas à un 
partenariat. 



Soyez prêt pour 
la négociation
La préparation et l’organisation d’une 
vérification diligente sont indispensables 
avant toute participation à une négociation 
avec un partenaire potentiel. Prenez le 
temps, comme décrit plus haut, d’évaluer 
votre position de négociation et de 
recueillir des informations à propos de votre 
partenaire potentiel. Essayez d’anticiper 
tous les chemins que pourrait prendre la 
négociation. Les informations recueillies 
devraient comprendre une enquête 
méticuleuse sur les faits, les chiffres, les 
documents, les contrats pro forma et 
les priorités, y compris des informations 
relatives aux collaborations auxquelles 
participe déjà votre partenaire potentiel. 
Toute information supplémentaire 
susceptible de peser sur la négociation doit 
également être à votre portée. 

Les informations (liste non exhaustive) que 
vous devriez recueillir peuvent inclure :

•	 toutes les communications préalables à 
la négociation : courriers électroniques, 
documents, etc. ;

•	 les contrats pro forma, le cas échéant ;

•	 une compréhension claire, recueillie à 
partir des conversations préparatoires, 
des attentes du partenaire et des besoins 
du partenariat ;

•	 une compréhension de toutes les 
clauses du contrat ;

•	 les principales informations recueillies 
au sujet de votre partenaire, grâce aux 
recherches préalables et à vos réseaux ;

•	 une compréhension claire des coûts 
directs et indirects de la recherche pour 
votre organisation ;

•	 une compréhension claire de la 
propriété intellectuelle concernée, de ce 
qui est en jeu et de ce que le partenariat 
pourrait générer ;

•	 une compréhension claire des 
possibilités de publication, des 
attentes en termes de paternité, des 
remerciements, et du temps et des 
ressources nécessaires pour parvenir à la 
publication ;

•	 une compréhension claire et un 
accès aux politiques établies de votre 
organisation et aux procédures (par 
exemple, une politique de partage des 
données) ;

•	 une compréhension claire des 
possibilités de renforcement des 
capacités ;

•	 la compréhension des processus 
d’approbation requis par l’organisation 
partenaire ;

•	 un calendrier proposé pour la 
négociation.
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Soyez prêt à présenter succinctement 
votre dossier au partenaire potentiel, en 
soulignant les avantages qu’il pourrait tirer 
d’un partenariat avec vous.

Quel que soit votre style de négociation, 
il est important de bien préparer les 
données et le matériel pertinents pour 
les négociations afin d’étayer ou de 
communiquer vos points de négociation 
de manière factuelle et reposant sur des 
preuves.



Comprenez et 
établissez des 
procédures et 
politiques internes

Familiarisez-vous avec les politiques et 
procédures internes de l’organisation de 
votre partenaire. 

Il est essentiel de comprendre les 
procédures contractuelles de votre 
organisation et celles du partenaire 
potentiel. Sachez qui est la personne 
habilitée à entamer les négociations et 
avec laquelle vous devez faire affaire. 
Qui a le pouvoir juridique de signer des 
contrats ?  Établissez clairement dès le 
début des négociations quels sont les 
processus d’approbation internes dans 
les organisations partenaires potentielles. 
Vous devez être sûr de traiter directement 
avec la personne concernée, ou avec une 
personne à qui elle a délégué le pouvoir 
d’engager des négociations. 

L’élaboration et l’accord concernant les 
procédures et politiques institutionnelles 
dans des domaines clés vous placent 
également dans une position plus forte 
lors des négociations. Par exemple, il est 
mutuellement avantageux de disposer 
d’une stratégie de renforcement des 
capacités, ou d’une politique claire en 
matière de partage des données dans 
la recherche collaborative. Tout d’abord, 
cela coordonne les activités collaboratives 
avec les besoins de votre organisation, 
optimisant ainsi l’efficacité du partenariat. 
Ensuite, la capacité de se référer 
directement aux politiques et stratégies 
de votre organisation au cours de la 
négociation apportera plus de poids à vos 
demandes.
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ÉTUDE DE CAS 
MISE EN PLACE D’UNE POLITIqUE DE PARTAGE DES 
DONNÉES : L’ExPÉRIENCE DU RÉSEAU INDEPTH

« Disposer d’une politique de partage des données vous aide lors de l’établissement des 
modalités de partage dans une collaboration de recherche.

Par exemple, la politique du réseau INDEPTH fournit des modèles de contrats de licence 
à utiliser dans le cas des producteurs de données, rendant ainsi les données disponibles 
pour le partage dans le référentiel de données INDEPTH.  En outre, elle fournit un 
modèle pour les accords d’utilisation de données entre le réseau et un utilisateur de 
données secondaire.

Avant la mise en place de cette politique, il y a eu un long débat entre les membres 
d’INDEPTH, qui avait commencé dès la réunion de l’Assemblée générale annuelle du 
réseau à Durban, en Afrique du Sud, en 2005, à propos de la manière de partager les 
données de recherche sur la santé publique efficacement et largement, au sein du 
réseau et au-delà, de manière durable. Ce processus a atteint son point culminant 
avec la désignation du Comité d’accès et de partage des données INDEPTH (iDASC) 
lors de l’AGA de 2009 organisée à Pune, en Inde, lequel était chargé de rédiger une 
ébauche de politique de partage et d’accès aux données sous les auspices du Conseil 
d’administration d’INDEPTH. L’un des principaux apports à la politique fut constitué 
par les discussions organisées au cours d’une réunion conjointe INDEPTH-COHRED 
à Nairobi, les 28 et 29 juillet 2011, à laquelle participèrent 22 centres membres 
d’INDEPTH. La réunion aboutit à un exposé de position du réseau INDEPTH-COHRED à 
propos du partage de données durable dans la recherche sur la santé publique. 

La politique INDEPTH d’accès et de partage des données repose sur le réseau existant 
et sur les documents de politique d’accès et de partage des données spécifiques 
au centre, et identifie différentes catégories de données et niveaux d’accès associés 
à chacun d’eux. Elle précise également les conditions générales, la portée et les 
échéances concernant l’accès et le partage équitables, déontologiques et efficaces des 
différentes catégories de données. Le champ d’application de cette politique du réseau 
se limite au partage des données (relevant des différents types de données mentionnés 
dans le présent document de politique) soumises par les centres membres au réseau. »

– Kobus Herbst (Chercheur principal) Projet INDEPTH iSHARE2, Réseau INDEPTH

1.  http://www.indepth-network.org/index.php?option=com_content&task=view&id=1262&Itemid=595
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Demandez 
des conseils
Dressez le plan de tous les composants 
internes de votre organisation auxquels vous 
pourriez avoir besoin d’accéder pour mettre 
en place un contrat (par ex. le centre d’affair-
es, le bureau de transfert de technologie, le 
bureau juridique) et suivez les conseils internes 
lorsqu’ils sont disponibles. En particulier :  

•	 Consultez un spécialiste du domaine 
où cela est pertinent (par exemple, un 
comité d’éthique de recherche lorsque 
des sujets humains sont concernés). 

•	 Si votre institution dispose d’une 
unité légale ou d’une personne 
responsable des affaires juridiques, 
faites-les participer dès que possible 
aux négociations. Ils peuvent fournir 
une assistance utile tout au long 
du processus de partenariat, de la 
clarification des termes au cours de 
la phase du contrat aux négociations 
elles-mêmes. Toutefois, pour ce faire, ils 
devront comprendre parfaitement les 
objectifs visés par le partenariat. 

S’il n’y a aucune unité légale, veillez à de-
mander conseil, si nécessaire, à différentes 
organisations qui peuvent vous apporter 
leur aide dans le processus contractuel. 
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Il existe par exemple des organisations 
bénévoles telles que PIIPA. Elles disposent 
d’un réseau d’avocats spécialistes de la 
propriété intellectuelle, qui seront peut-être 
en mesure de vous aider à réfléchir aux élé-
ments de la rédaction du contrat et à leurs 
conséquences. L’Organisation Mondiale de 
la Propriété Intellectuelle dispose également 
d’un certain nombre de ressources qui vous 
aideront à réfléchir aux implications relatives 
à la propriété intellectuelle. Des organi-
sations telles que Bioventures for Global 
Health (BVGH) peuvent vous permettre 
d’identifier, puis de prendre contact avec 
des partenaires éventuels. Le Conseil de la 
recherche en santé pour le développement 
(COHRED) possède une gamme de publi-
cations visant à soutenir les organismes de 
recherche à faible capacité de négociation.

D’autres compétences précieuses peu-
vent provenir d’autres institutions dans 
vos réseaux locaux et régionaux ; autres 
scientifiques, comptables et chefs de projet 
qui peuvent avoir une expérience dans les 
négociations et les contrats dans l’environ-
nement de la recherche.



ExEMPLES 

DE SOURCES 

IMPORTANTES DE 

CONSEILS : 

Conseillers sur la 
propriété intellectuelle 
d’intérêt public (PIIPA) :  
www.piipa.org

Conseil de la recherche 
en santé pour le 
développement 
(COHRED) :  
www.cohred.org/frc

Organisation Mondiale 
de la Propriété 
Intellectuelle (OMPI) :  
www.wipo.int

BIO Ventures for Global 
Health (BVGH) :  
www.bvgh.org

ÉTUDE DE CAS
« Notre activité pour PIIPA est unique. Nous gérons un 
service mondial bénévole qui met en relation ceux qui 
ont besoin de conseils avec des bénévoles et des équipes 
qui apportent des conseils dans un grand nombre de 
domaines liés à la propriété intellectuelle, des contrats 
d’accès et de partage des bénéfices à la résolution de 
litiges, jusqu’aux contrats de licence et à la négociation 
de contrats, qui favorisent l’accès aux médicaments. Nous 
travaillons dans le secteur mondial de la santé, dans les 
ressources génétiques et de nombreux autres secteurs.
 
Il est vraiment important de comprendre à quel moment il 
faut demander le conseil d’un tiers, de savoir admettre que 
vous avez besoin d’une aide supplémentaire et d’obtenir un 
point de vue différent. Le sujet de la propriété intellectuelle 
peut être difficile à comprendre et il est important de bien 
le maîtriser pendant la phase de contrat.
 
PIIPA travaille actuellement sur certains cas vraiment 
intéressants. Récemment, nous avons reçu une demande 
d’un responsable des ressources naturelles des îles 
Marianne qui avait besoin d’aide pour rédiger un contrat 
visant à protéger les ressources biologiques prélevées 
dans l’océan tout proche. Nous avons consulté le manuel 
de PIIPA à propos des contrats de prospection bio, où il 
a réussi à trouver un exemple de contrat qui répondait à 
ses besoins. Actuellement, nous avons aussi deux cas où 
les personnes qui nous consultent ont besoin d’aide avec 
les contrats, l’un pour élaborer un site Web de partage 
bénévole d’informations destiné aux lauréats du prix Nobel, 
et l’autre provenant d’un inventeur qui souhaite faire 
licencier son invention, que PIIPA avait précédemment aidé 
à faire breveter.
 
J’encourage toute personne participant aux négociations 
d’un contrat dont les clauses sont opaques et les 
conséquences peu claires à demander le conseil d’un tiers. 
PIIPA est un excellent exemple de réseau d’individus qui 
souhaitent aider les personnes à tirer le meilleur bénéfice 
d’une collaboration conjointe. »   

- Bratislav Stankovic, PIIPA 
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Soyez conscient des 
différents styles de 
négociation
Il existe de nombreux styles de négociation. 
Par exemple : la mise en concurrence, la 
collaboration, le compromis, l’évitement et 
l’adaptation. (Shell, 2006)

La communication directe des intérêts, 
des attentes, des croyances et des 
préoccupations est la meilleure approche. 
Cette approche peut également inclure 
la révélation et/ou l’échange de certains 
documents ou de renseignements 
et perspectives nécessaires à une 
compréhension mutuelle. Ainsi, lorsque 
des problèmes surviennent, cette approche 
peut inclure une réflexion mutuelle sur 
différentes méthodes pour parvenir à des 
solutions communes et encourager des 
discussions ouvertes et honnêtes. 

Tentez de reconnaître les différents types 
de négociateurs : négociateurs faciles, 
négociateurs redoutables et négociateurs 
de principe. Les négociateurs faciles et 
redoutables commencent avec des positions 
bien établies. Les négociateurs faciles font 
confiance à l’autre partie et restent ouverts 
sur le prix plancher, valorisant la relation plus 
que le résultat. Les négociateurs redoutables 
voient l’autre partie comme un adversaire et 
verront ses concessions comme une victoire. 

Examinons ensuite l’approche de 
négociation d’un négociateur de principe. 
La négociation de principe met l’accent 
sur la diversité des intérêts et sert d’outil 
de résolution de conflits. Elle se concentre 
sur une solution créative aux problèmes 
et sur l’adaptation juste à des intérêts 
divergents (Bammer, 2008, p.880). La 
négociation de principe exige que les deux 
parties se concentrent et communiquent 
efficacement sur leur principal intérêt en 
s’engageant dans le partenariat, sans tenir 
compte des détails. Ce changement de 
focalisation laisse la place à des objectifs 
distincts et à des perspectives diverses à 
intégrer afin d’atteindre des résultats et 
des objectifs coopératifs. Si les deux parties 
comprennent les intérêts principaux 
de chacun au sein du partenariat, elles 
peuvent plus facilement créer une 
approche collaborative commune. 

Des différences interculturelles et 
linguistiques peuvent souvent mener à 
des malentendus. Il est donc important 
d’approcher les négociations avec l’idée 
que les partenaires auront des styles 
différents et des valeurs diverses dans 
la négociation, et de se renseigner au 
préalable sur ces aspects. 
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ÉTUDE DE CAS 
« Le Centre Kumasi pour la recherche coopérative en médecine tropicale travaille depuis 17 ans 
sur des domaines de recherche tels que les maladies infectieuses, dont la recherche sur le VIH, 
le paludisme, l’ulcère de buruli, et nous étudions de plus en plus les maladies non contagieuses. 
Nous pensons que la force de notre centre n’est pas d’empiéter sur les recherches des uns et 
des autres, mais bien de poursuivre collectivement un programme visant à enrayer le cercle 
vicieux de l’ignorance, de la pauvreté et des maladies qui en découlent, et ce, par la création de 
partenariats. En matière de recherche collaborative, nous nous associons pour concevoir, planifier 
et mettre en œuvre notre programme de recherche collectif afin de répondre à des questions 
de recherche spécifiques, avec l’espoir que ce faisant, nous favorisions le bien collectif de nos 
populations cibles. 

Je pense que dans tout partenariat de recherche, il est important de commencer par les valeurs 
omniprésentes de respect mutuel et de collégialité. En constituant une base solide, ces valeurs 
vous permettront d’être plus ouverts et plus clairs au cours des discussions, sur les objectifs 
visés par cet effort commun, et vous permettront également de parvenir à une meilleure 
compréhension mutuelle sur les objectifs du partenariat. Je pense aussi qu’il est important 
pour les scientifiques de connaître les principes de base de la négociation et de comprendre les 
discussions qu’ils mènent avec leurs partenaires, notamment sur la propriété intellectuelle (IP), 
la propriété des données et le calcul des coûts. Il est utile de pouvoir se référer à une équipe de 
juristes, mais ils ne sont pas toujours disponibles ou présents.

Dr Owusu-Dabo, Directeur scientifique,  
Centre Kumasi pour la recherche coopérative en médecine tropicale (KCCR)
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Consider Envisagez 
des stratégies 
permettant de 
faire face aux 
négociations 
difficiles

Il existe des exemples de négociations 
où les partenaires ne parviennent 
pas à s’entendre, ou pour une raison 
quelconque les négociations sont 
interrompues, mises en attente, voire 
entièrement abandonnées. Lorsque cela 
se produit, vous devez prévoir une prise 
en charge. Idéalement, vous devriez avoir 
une stratégie préalablement définie, 
identifier ce que vous pensez être les 
éventuels points de tension et définir un 
mode de gestion de conflits.

Si un partenaire prend une position de 
force qu’il n’est pas prêt à quitter, cela 
peut signifier que, au lieu d’émettre un 
ultimatum qui pourrait mettre un terme 
ou dissoudre les négociations, vous 
pourriez clarifier et rationaliser votre 
approche auprès de votre partenaire 
sur la base de documents recueillis et 
éprouvés, ou encore à la lumière des 
stratégies et politiques existantes de 
votre organisation. Les deux parties 
doivent tenter d’être claires sur leurs 
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intérêts, adoptant ainsi une approche de 
négociation de principe, ce qui permet 
une plus grande souplesse pour parvenir à 
une conclusion mutuellement acceptable. 
En substance, le modèle basé sur l’intérêt 
susmentionné met l’accent sur le fait de se 
détacher du problème pour se concentrer 
sur sa résolution. 

Vous pourriez envisager d’entrer à 
nouveau dans la négociation avec une 
position alternative/de repli (également 
connue sous le nom de BATNA, meilleure 
alternative à l’accord négocié [Fisher & 
Uri, 2011]). La clé est d’avoir une approche 
acceptable pour vous, qui ne perde pas 
de vue vos principaux objectifs et intérêts, 
menant les deux partenaires à un résultat 

juste et mutuellement bénéfique, afin 
que personne ne soit lésé. Une meilleure 
alternative à l’accord négocié peut 
être considérée comme une impulsion 
aux négociations, et non comme une 
concession directe.

Les questions difficiles, qui pourraient 
éventuellement constituer des obstacles 
majeurs à une activité de recherche, 
doivent être soulevées de manière 
précoce, avec tact, au cours de la phase de 
négociation. Ainsi, vous serez en mesure 
de traiter le point de vue de chacun, 
de mettre en évidence les éventuels 
problèmes et d’envisager des solutions 
dès le début.
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PHASE 2 :
LE CONTRAT
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formalisez les 
négociations
Formalisez toutes les négociations 
par écrit dans un contrat qui lie tous 
les partenaires à ses exigences, par 
la signature de tous les signataires 
autorisés dudit contrat. Lorsque 
les arrangements sont pris et non 
formalisés dans ledit contrat, cela 
donne lieu à des complications 
et à des incompréhensions entre 
partenaires. Un désaccord peut 
survenir sur des questions abordées 
et non documentées. 

Des accords écrits, débouchant 
sur des contrats, constituent 
des mécanismes importants de 
formalisation de ce qui est acté 
au cours des négociations. Cela 
garantit une bonne compréhension 
de tous les partenaires. Un contrat 
est bien plus qu’un morceau de 
papier devant être signé. Il doit être 
considéré comme un document 
essentiel, dont la validité perdure 
pendant toute la durée de l’initiative 
commune et on s’y réfère pendant, 
et souvent après, toute la durée de 
vie du partenariat lui-même. 
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Les bases du 
contrat
•	 Méfiez-vous des contrats pro forma.

•	 Comprenez bien les obligations et l’objectif final avant de chercher 
un modèle de contrat. Ils peuvent comporter des clauses inutiles ou 
des termes manquants et devant être ajoutés. Examinez les contrats 
précédents pour comprendre ce que vous devrez peut-être inclure 
lorsque vous remplirez ledit contrat. N’oubliez pas de demander conseil.

•	 De nombreux bailleurs de fonds préfèrent souvent utiliser leur propre 
modèle de contrat, mais il est toujours bon de vérifier qu’il s’agit du 
contrat approprié et qu’il répond bien à vos besoins. Ce n’est pas parce 
qu’un accord se présente sous la forme d’un contrat pro forma que ses 
termes sont non négociables. 

•	 Assurez-vous que le contrat ou l’accord n’est pas en conflit direct/ne contredit 
pas l’un des intérêts ou objectifs définis dans la phase de négociation préalable. 
Si un conflit apparaît, alors il devrait être soupesé par rapport aux attentes 
légitimes des deux partenaires et une décision devrait être prise afin de 
poursuivre de plus amples négociations ou de « laisser tomber ». 

•	 Assurez-vous que le contrat n’est pas ambigu, c.-à.-d. déraisonnablement 
soumis à plusieurs interprétations. Si un contrat est ambigu, il est préférable de 
régler le problème avant la signature par les parties, par le biais de discussions 
supplémentaires. Après la signature, et à la suite du désaccord, l’ambiguïté 
pourrait mener à une résolution de conflit. 

•	 Soyez simple, clair et précis lors de la discussion des termes du contrat, par tous 
les moyens, surtout écrits. Vos mots pourraient devenir plus tard les moyens 
d’interprétation des termes du contrat. 

•	 Si vous ne comprenez pas un concept dans la négociation, une demande 
de votre partenaire, un terme ou encore une expression du contrat, faites 
clarifier ce point et étayez la réponse. Une relation peut se briser suite à 
un malentendu, même sur les questions les plus insignifiantes. Si vous 
ne comprenez pas un point à ce stade, un tiers peut également avoir des 
difficultés à l’interpréter plus tard.Assurez-vous que tous les produits livrables 
sont clairement présentés et que le statut de toute prestation (paternité, 
données, propriété intellectuelle) est clair.

•	 Identifiez les signataires habilités à signer ledit contrat.
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•	 Conservez une copie et classez le contrat signé dans un endroit sûr et accessible. 

•	 Compilez un historique de toutes les informations et de toutes les 
communications partagées au cours des négociations. 

•	 Assurez-vous que toutes les conversations (lettres, télécopies, courriers 
électroniques, Skype, etc.) sont conservées. Elles tiennent lieu des 
intentions des deux parties et peuvent être utiles si une clarification 
s’avère nécessaire, ou si un tiers ou un nouveau partenaire souhaite 
comprendre l’accord à l’avenir. 

•	 La mémoire institutionnelle est importante pour les contrats. N’oubliez 
pas que les gens quittent et rejoignent des organisations régulièrement 
dans le cadre de l’attrition normale et du recrutement, et pourraient ne 
pas être à nouveau consultés ou ne pas comprendre l’historique des 
événements avant leur arrivée.

•	 Il est important que chaque partenaire lise soigneusement et confirme 
les termes du contrat, pour s’assurer que ce qui a été convenu lors des 
négociations est clairement communiqué par écrit avant d’être finalisé et signé. 
A terme, un contrat écrit doit être conforme à ce qui était convenu/prévu lors 
des négociations. 

•	 Si le contrat est plus complexe, préparez une liste de vérification contenant les 
informations dont vous aurez besoin. Améliorez cette liste et créez-en d’autres 
selon les nouveaux accords que vous discuterez lors des négociations.

qUELqUES CONSEILS SUR LES MODÈLES DE CONTRATS

•	 La « Lambert Review » (HM Treasury, 2003) est un bon point de départ 
pour acquérir les notions de base du contrat, ainsi qu’une vue d’ensemble 
des accords et contrats standard. Ce projet a été mis en place pour 
favoriser les collaborations entre le secteur industriel et les universités. 

•	 En outre, le chapitre 7 du Guide de la propriété intellectuelle (www.
iphandbook.org) présente des orientations et des exemples de modèles 
de contrats pouvant être utilisés. 

•	 Le site Internet de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle 
(www.wipo.int) présente également des contrats types pouvant être 
étudiés.
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Définissez des 
échéances 
Prenez en compte l’importance des délais 
d’exécution dans deux contextes particuliers 
: les délais de négociation du contrat et les 
délais convenus pour effectuer la recherche 
collaborative. 

•	 Tenez-vous au courant des délais 
d’exécution et des échéances de 
préparation, de négociation et de 
finalisation du contrat de recherche. La 
négociation est un processus exigeant 
qui doit s’offrir le luxe du temps. Plus 
vous disposez de temps, plus vous avez 
la possibilité de trouver des solutions 
aux obstacles et de parvenir à une 
conclusion mutuellement acceptable. 
Il est toujours recommandé de définir 
les délais d’exécution de la négociation 
afin que les partenaires travaillent 
dans ce cadre, car cela peut avoir des 
répercussions sur le début et les produits 
livrables du projet. 

•	 Les délais d’exécution du projet 
devraient figurer dans le contrat de 
recherche. La chronologie est essentielle 
lors de l’exécution et de la clôture des 
activités de recherche, de la réalisation 
d’étapes importantes, lorsque les 
fonds sont attribués et reçus ou que 
les produits livrables sont terminés, et 
représente un délai d’exécution au cours 
duquel les chercheurs peuvent publier 
leurs résultats.
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PHASE 3 :
APRÈS LE CONTRAT
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Exécutez le 
contrat
Tout au long du projet de recherche, les 
partenaires doivent s’assurer que tout 
est conforme aux exigences du contrat 
et à ce qui a été négocié. Par exemple, 
en ce qui concerne la date de réception 
des paiements, l’exécution des produits 
livrables et le respect des échéances. 

Si une autre personne de votre institution 
dirige le projet défini par le contrat, 
assurez-vous qu’elle en comprenne bien 
les obligations. Le cas échéant, rédigez-lui 
un bref résumé du contrat, avec une liste 
des produits livrables, des échéances et 
des attentes qui vous incombent.

Portez une attention particulière à la 
validité de l’accord. Si vous devez étendre 
les obligations, cela est possible tant 
que le contrat est en vigueur par le biais 
d’une prolongation sans frais. Dans 
le cas contraire, un nouveau contrat 
peut être établi, mais cela peut être un 
exercice long et difficile, qui risque de 
soulever à nouveau des problématiques 
considérées comme réglées dans le 
contrat initial.
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ÉTUDE DE CAS 
APPROCHE DE LA GESTION DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 
(IP) DE LA fONDATION AfRICAINE POUR LES TECHNOLOGIES 
AGRICOLES (AATf) - ExÉCUTION DES CONTRATS. 

Pour les petits exploitants d’Afrique, les rendements des principales cultures vivrières 
de base (maïs, sorgho, mil, manioc, niébé, banane/banane plantain) ont stagné, 
voire même diminué au cours des 40 dernières années. De nombreuses contraintes 
biotiques et abiotiques ont contribué à cette tendance désastreuse. Les efforts de 
recherche locaux pour surmonter ces contraintes ont été entravés par la baisse des 
aides allouées à la recherche agricole, par l’accès limité aux matières génétiques de 
luxe et aux autres technologies protégées par les droits sur la propriété intellectuelle, 
ainsi que par l’absence d’intérêt commercial des propriétaires privés de technologies 
agricoles pour ces cultures. 

La Fondation africaine pour les technologies agricoles (AATF) est une nouvelle initiative 
relevant le défi d’inverser la tendance négative dans l’agriculture en négociant l’accès à 
des technologies propriétaires et en facilitant leur fourniture aux petits exploitants de 
l’Afrique sub-saharienne. L’AATF pense en effet qu’une bonne pratique de gestion de 
la propriété intellectuelle est essentielle pour finaliser tous les termes du contrat, les 
définir par écrit et obtenir un accord dûment signé par les représentants autorisés 
des parties avant le début de tout engagement. Par conséquent, l’AATF assure que 
tous les arrangements avec des tiers associés à l’accès, la création, l’utilisation 
ou l’exploitation de matériaux protégés par la propriété intellectuelle sont 
correctement documentés. 

La documentation pour le projet du niébé génétiquement modifié, par exemple, 
implique plusieurs accords entre l’AATF et ses partenaires. Tout d’abord, l’AATF a 
obtenu une licence délivrée par Monsanto, puis une sous-licence du gène Bt délivrée 
au CSIRO et à l’IITA, afin de l’introduire dans le génome du niébé. L’AATF accordera 
ensuite éventuellement des sous-licences, pour les organismes génétiquement 
modifiés qui en résulteront, aux institutions de recherche agricole en Afrique, 
qui auront introgressé le gène Bt au sein des variétés de niébé cultivées. Ces 
dernières seraient ensuite cédées, sous licence commerciale, à des institutions non 
gouvernementales, humanitaires ou publiques, chargées de diffuser les variétés de 
niébé génétiquement modifiées en Afrique.

(Accès en ligne via http://www.iphandbook.org/handbook/ch17/p18/ du 23 avril 2014)
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Menez à bien 
le projet de 
recherche

Une administration efficace de la recherche, 
sur toute la durée du contrat, permettra 
d’éliminer les problèmes à terme. Les parties 
signataires du contrat doivent soumettre 
tous les rapports financiers, les rapports de 
rendement et autres rapports requis, ainsi 
que liquider toutes les obligations qui leur 
incombent en vertu dudit contrat. Il s’avère 
utile de préparer une liste de vérification à 
terme.

Lorsqu’un contrat arrive à échéance, les 
partenaires ont toujours diverses obligations 
juridiques à respecter l’un envers l’autre. 
Par exemple, dans certains cas, les clauses 
de confidentialité et de non-divulgation 
peuvent perdurer après la période spécifiée 
dans ledit contrat. La mesure dans laquelle 
chaque partie s’acquitte de ses obligations 
peut affecter directement la réussite des 
futurs accords ; les personnels de direction 
et d’administration doivent donc bien 
connaître les obligations de toutes les 
parties.
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Glossaire et taxinomie des partenariats

CONNAITRE VOTRE PARTENAIRE :
Types de partenariats de recherche

Différents types de partenariats peuvent générer différents types de questions contractuelles. 
Le type d’institution, ainsi que le secteur dans lequel elle se positionne, (par exemple, privé ou 
public) influence la mesure dans laquelle les questions abordées dans le document d’orientation se 
décomposent en facteurs dans les négociations du contrat. Un partenariat de recherche entre un 
organisme public et un organisme privé aura des paramètres différents de ceux d’un partenariat 
entre deux institutions publiques. Un partenariat public-privé est de plus en plus considéré comme 
un modèle efficace pour réaliser des progrès sanitaires, mais soulève des questions particulières 
autour de la propriété de la recherche, du partage des bénéfices et de la propriété intellectuelle. Il 
est important de connaître le contexte du partenariat et les paramètres ou les fils conducteurs du 
programme de recherche de chacun des partenaires. 

Le point d’interaction entre deux ou plusieurs partenaires sera influencé par les différentes exigences 
de chaque organisation, en termes de raison d’être ou d’objectif de la recherche, des contributions 
prévues ou de l’apport de chaque partenaire, des résultats escomptés ou des avantages pour chacun, 
ainsi que du contexte politique et législatif dans lequel chaque institution agit. Remarque : les 
partenariats engagent souvent plus de deux organisations ; les contributions de chacun parviennent 
via des réseaux et des voies multiples. Il pourrait être utile d’identifier d’autres partenariats engageant 
des institutions locales similaires et de connaître les difficultés rencontrées dans la négociation et 
l’exécution du contrat ainsi que leur mode de résolution. (Marais, D. 2013. p8).
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